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Propos liminaires


Le traitement du sujet des crises nucléaires dans le monde présente quelques spécificités. Le langage militaire a ses particularités. À l’image des domaines techniques, le vocabulaire peut s’avérer parfois un peu abscons, les acronymes nombreux. C’est pourquoi nous avons souhaité placer en début d’ouvrage une liste des abréviations les plus courantes. Nous avons également créé un glossaire qui reprend les termes, expressions, noms d’opérations, qui nous semblaient les plus importants. Ce sont des définitions simples, charge au lecteur d’aller plus loin s’il le souhaite.

 

AEC, Atomic Energy Commission (commission à l’énergie atomique indienne)

AIEA, Agence internationale de l’énergie atomique

ANZUS, Australia New-Zealand, United-States (pacte militaire de 1951)

APL, Armée populaire de libération

BJP, parti nationaliste indien

BMEWS, Ballistic Missile Early Warning System

BNE, Board of National Estimate

CENTCOM, Centre de commandement des États-Unis responsable des opérations au Moyen-Orient, Asie centrale et Asie du Sud

CIA, Central Intelligence Agency

DEFCON, DEFense Readiness CONdition

DGSE, Direction générale de la sécurité extérieure

DOD, Department of Defense

DOS, Department of State

l’Excomm, Executive Commitee of the National Security Council

GCHQ, Government Communication Headquarters

GRU, Direction générale des renseignements militaire russe

HVA, Administration centrale de la reconnaissance (service de renseignement extérieur de la RDA)

ICBM, Intercontinental Ballistic Missile

IRBM, Intermediate Range Ballistic Missile

ISI, Inter-services Intelligence (service de renseignement pakistanais)

JCPOA, Joint Comprehensive Plan of Action

JCS, Joint Chiefs of Staff (comité des chefs d’états-majors interarmées aux États-Unis)

KEDO, Korean Peninsula Energy Development Organization

KGB, Comité pour la sécurité de l’État (service de renseignement soviétique créé en 1954)

LoC, Line of Control

LOW, Launch-on-Warning

LST, Landing Ship Tank

MEK, Mujahidin-i- khalq

MGB, ministère de la Sécurité gouvernementale (service de renseignement soviétique de 1946 à 1954)

MI5 / MI6, Military Intelligence

MRBM, Medium-Range Ballistic Missile

NKVD, Commissariat du peuple aux Affaires intérieures (service de renseignement soviétique de 1937 à 1946)

NORAD, North Aerospace Defense Command

NPIC, National Photographic Interpretation Center

NSA, National Security Agency

OEIA, Organisation à l’énergie atomique d’Iran

OTASE, Organisation du Traité de l’Asie du Sud-Est

OTAN, Organisation du Traité de l’Atlantique Nord

RYaN, Raketno-Yadernoye-Napadenie

SAC, Strategic Air Command

SAM, Surface to Air Missile

SDECE, Service de documentation extérieure et de contre-espionnage

SLBM, Submarine Launched Ballistic Missile

SNIE, Special National Intelligence Estimate

SNLE, sous-marin nucléaire lanceur d’engin

NSC, National Security Council

THAAD, Terminal High Altitude Area Defense

TNP, traité de non-prolifération

TRR, Tehran Research Reactor






Introduction


Il n’avait jamais éprouvé le moindre début d’affection pour les armes balistiques. Oh, bien sûr, peut-être avaient-elles préservé la paix durant quatre décennies, peut-être que la seule idée de leur existence avait détourné leurs détenteurs de ces pensées incontrôlées qui avaient rongé les chefs d’État tout au long de l’histoire de l’humanité. Mais il se pouvait aussi bien que l’humanité ait eu simplement de la chance, pour une fois.

Tom Clancy, Dette d’honneur, 1994





« Le retour de la bombe » titre L’Express dans sa livraison du 2 novembre 2017. L’hebdomadaire revient sur la séquence qui secoue l’Asie orientale depuis le début de l’année : les tirs de missiles continentaux au-dessus de la mer de Chine orientale, les essais de bombes nucléaires effectués par le gouvernement nord-coréen ; les rodomontades du président des États-Unis qui n’hésite pas à remettre au goût du jour la théorie des représailles massives en promettant de « détruire totalement la Corée du Nord » ; au Japon, les ventes d’abris anti-atomiques explosent – elles ont doublé en un an – et des listes d’attente sont mises en place pour répondre à la demande. La peur d’un conflit majeur autour de la péninsule coréenne progresse et le spectre d’une guerre nucléaire ressurgit. Pourtant, depuis la fin de la guerre froide, le monde semblait être entré dans une phase d’apaisement dans ce domaine. Le Plan global d’action commun signés entre l’Iran, les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU et l’Allemagne, allait dans le sens d’un arrêt de la prolifération nucléaire. Il doit mettre un terme au programme nucléaire militaire de Téhéran. Mais là encore, la décision unilatérale des États-Unis de remettre en cause le document risque d’aggraver la situation et de relancer une course aux armements au Moyen-Orient : Donald Trump, farouchement opposé à cet accord, a décidé le 8 mai 2018 de retirer la signature des États-Unis et de renforcer les sanctions américaines à l’encontre de l’Iran.

Dans le même temps, l’Europe renoue avec des parfums de guerre froide. Les actions de la Russie en Géorgie en 2008, l’annexion manu militari de la Crimée durant l’été 2014, le soutien russe aux forces antigouvernementales ukrainiennes depuis cette même date refroidissent considérablement les relations entre les deux parties du continent. L’expression « guerre froide » est réemployée, pas toujours à bon escient, mais les faits ont tendance à s’en rapprocher. Outre ces éléments violents, il faudrait ajouter les nombreuses mesures prises par Vladimir Poutine qui font remonter à la surface des souvenirs vieux de trente ans : le survol de l’Atlantique Nord et de la mer du Nord par des bombardiers stratégiques ; la présence de sous-marins dans les eaux ou à proximité des eaux européennes, en particulier en Méditerranée où le sous-marin Krasnodar a joué à « cache-cache » avec le porte-avions USS George H. W. Bush en octobre 2017 ; les opérations de déstabilisation répétées de ses voisins et adversaires putatifs par des attaques informatiques (Estonie en 2007, ingérence dans les élections présidentielles américaines en 2016) font penser aux opérations de maskirovka, d’intoxication, dans lesquelles l’URSS était passée maître. Dans l’autre sens, les membres de l’Alliance atlantique frontaliers de la Russie demandent une « réassurance » auprès de leurs alliés, d’où le déploiement de troupes de l’OTAN aux pays baltes ou en Pologne, une brigade blindée américaine (la 3rd Armored Brigade Combat team) prenant alors ses quartiers en Pologne en janvier 2017 pour la première fois depuis 2013.

Cette suite d’événements ne forme que les prémices de la guerre engagée par la Russie en Ukraine le 24 février 2022. Le voile de la guerre recouvre à nouveau l’Europe. Mais pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, un conflit de haute intensité se joue aux frontières de l’Occident. Nous redécouvrons avec horreur que les bombardements indiscriminés, l’usage d’armes prohibées par les conventions internationales, ne sont pas l’apanage de pays lointains. Ce sont des Européens qui meurent sous les bombes et le spectre de la guerre nucléaire resurgit.

Menaces nucléaires nouvelles, résurgences d’un contexte de tensions internationales entre l’Ouest et l’Est, ces faits nous invitent à nous réapproprier cette période que nous pensions appartenir définitivement à l’histoire. Le conflit n’est jamais sûr, la paix toujours possible, mais le monde, en ce début de troisième décennie du XXIe siècle, n’est pas à l’abri d’une brusque escalade mortifère, d’une décision hâtive d’un chef d’État qui pourrait s’affranchir des contrôles sur l’utilisation de ses armes, d’un « accident » éventuellement informatique aux conséquences désastreuses. La période qui s’est ouverte dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, qui peut se confondre avec l’ère de la bombe, a connu ses moments de tensions extrêmes. La menace nucléaire a été à de nombreuses reprises brandie par l’un ou l’autre des protagonistes. Des dérapages incontrôlés se sont profilés avec comme issue possible un échange du feu nucléaire. Des accidents mettant en cause des vecteurs de l’arme, mais aussi les systèmes informatiques naissants, se sont produits. La bombe, dès les prolégomènes de la période, a été érigée en arme absolue dont la détention est considérée comme une assurance tout risque pour le pouvoir qui la détient. Elle est considérée comme faiseuse de paix dans le sens où elle aurait accéléré la fin de la Seconde Guerre mondiale et permis à la Troisième de n’être restée qu’à l’état de guerre froide – bien que Coréens, Vietnamiens et Afghans puissent avoir un avis différent.

L’arme nucléaire est consubstantielle de la guerre froide. Elle en a donné l’orientation, avant même que les États-Unis n’en aient fait usage puisque le programme soviétique a débuté dès 19431. Bruno Tertrais fixe l’acte de naissance de la bombe atomique le 2 août 1939 lorsque Albert Einstein écrit au président Roosevelt que les nazis travaillent sur une bombe dont le principe de fonctionnement repose sur l’atome2. La réponse sera le projet Manhattan, décidé en décembre 1941, et porté d’abord par les scientifiques effrayés à l’idée que les Allemands obtiennent cette arme nouvelle les premiers. Les militaires sont d’abord sceptiques, mais l’intérêt porté par le président va l’amener à confier la mission de la produire au général Leslie Groves3. Le 16 juillet 1945, Gadget, une bombe à plutonium de 21 kilotonnes (kt)4, est testée dans le désert du Nouveau-Mexique à Alamogordo : le monde entre alors dans l’ère nucléaire. La prolifération débute rapidement et est liée à l’impossibilité pour les prétendants de concevoir leur futur sans ces armes alors que d’autres en ont la possession. Les questions de prestige sont évidentes et il paraît intolérable pour les États-Unis, comme pour l’URSS, de perdre leur leadership. Émerge alors la notion de course aux armements afin de combler un missile gap qui ne peut être que mortel pour celui qui en est victime, et ce sentiment, partagé par les deux grands, qu’il est impératif de conserver une avance technologique. La course n’est pas que quantitative mais également qualitative. Pour les puissances de second rang (Grande-Bretagne, France et Chine) il n’a jamais été question d’arriver à parité avec les grands, mais de disposer d’outils de souveraineté leur permettant de peser dans leurs relations avec les superpuissances. Dès les premières années, la notion de dissuasion apparaît et prend la forme d’une tradition du « Non-Use5 » centrée sur la peur. La puissance de cette arme est à l’origine de leur existence comme de leur non-utilisation. Il y a une prise de conscience du danger qu’elles représentent dans de mauvaises mains et donc la nécessité de se protéger. Peur qui est également un élément de la prise de décision au moment des crises.

La notion de crise nucléaire est complexe. Elle peut être entendue comme un moment qui met la dissuasion nucléaire « à l’épreuve d’une situation de tension », qu’elle soit intentionnelle ou accidentelle6. Elle s’inscrit dans la catégorie des crises internationales. Avant la guerre froide, ces dernières sont traditionnellement considérées comme « un moment décisif du passage de la paix vers la guerre ». À l’âge nucléaire, ce n’est plus uniquement un moment de transition, elle devient un « être stratégique », une forme de conflictualité à part entière. Elle est considérée comme un moment de rupture de l’équilibre et de la stabilité qui appelle la négociation et la décision7. La crise est d’abord, selon Jean-Louis Dufour, un « différend international8 ». Elle suppose un « conflit grave », c’est-à-dire un comportement conflictuel de l’un des acteurs qui a pour but de résoudre en sa faveur un important conflit d’intérêt. La crise apparaît lorsqu’une des parties tente de contraindre par la menace du recours à la violence – nucléaire ou non – l’autre partie qui résiste9. Ces crises impliquent la perception d’une probabilité dangereusement élevée de guerre10, mais la crise n’est pas la guerre. Elles répondent à une temporalité que Jonathan Wilkenfeld et Michael Brecher décrivent11 : le premier temps est celui de la précrise. Les tensions comme le stress des décideurs s’accroissent. Des signaux d’alerte, permettant une résolution du conflit s’ils sont bien compris, peuvent être détectés. Dans le cas contraire, la crise se déclenche et connaît une phase d’escalade jusqu’à une acmé, un moment de choix crucial qui repose sur l’évaluation concrète des risques. C’est le moment de la gestion de crise qui débouche soit sur la guerre – si elle est mal gérée – soit sur la désescalade. Dans ce cas débute la postcrise durant laquelle la perception de la menace revient à un niveau normal et commence alors le retour d’expérience. Des crises peuvent connaître des durées très variables. Soit être courtes – comme les treize jours de la crise de Cuba –, soit durer des années à l’image de la crise des Euromissiles qui s’étend de 1979 à 1987.

L’historiographie française sur le nucléaire révèle un désintérêt relatif pour ces questions durant de nombreuses années. Mis à part les travaux pionniers de Bertrand Goldschmidt au début des années 1960, il faut attendre la création en 1987 du Groupe d’études français d’histoire de l’armement nucléaire (GREFHAN) pour que les questions nucléaires deviennent un sujet d’étude dont se saisissent historiens, experts, responsables politiques et militaires12. Ce programme est le versant français du Nuclear History Program (NHP) lancé en 1987 dont l’objet est l’étude des aspects politiques des armes nucléaires et du rôle de ces armes dans l’évolution des rapports entre l’Europe, les États-Unis et l’URSS13. Ainsi, l’histoire de la construction de l’arme nucléaire française commence à être bien connue14. La fin de la guerre froide, accompagnée de l’ouverture progressive des archives, permet de préciser de nombreux sujets et les chercheurs se saisissent du thème. Les crises nucléaires sont peu à peu étudiées en France, comme le montrent les travaux de Bruno Tertrais et Thérèse Delpech15 ou encore de Maurice Vaïsse16. Aux États-Unis, les travaux sont très nombreux. Les débats se cristallisent sur le rôle de l’arme nucléaire comme facteur de paix17. Après la chute du mur, l’ouverture des archives permet de réévaluer la place du nucléaire et d’interroger la nature même de cette arme hors norme18. L’historiographie américaine est très abondante et la crise de Cuba est par ailleurs fondatrice. Les études se développent dans des domaines aussi divers que l’histoire militaire, celle des relations internationales, le politique autour de la prise de décision19.

Vingt-neuf épisodes particulièrement aigus peuvent être répertoriés entre 1945 et nos jours. Des moments où l’utilisation de l’arme nucléaire a pu être planifiée par l’un des acteurs (guerre de Corée, Diên Biên Phu, crises des détroits…), ou être formulée plus ou moins explicitement à l’occasion de déclarations ou lors de gesticulations (Kippour, guerre d’Ukraine). Dans tous les cas, les conséquences étaient potentiellement graves puisque pouvant déboucher sur une escalade. Il ne faut pas non plus omettre les incidents qui ont à chaque fois interrogé les procédures d’emploi de l’arme20. Des crises qui n’ont pas toutes la même origine, ni la même intensité, ni les mêmes conséquences. Les années de guerre froide sont les plus intenses, en particulier les années 1950 et 1960 alors que les années 2000 paraissent plus calmes. Le degré de gravité est également variable, avec un risque accru jusqu’au début des années 1960 dans le sens où les États-Unis, comme l’URSS, envisageaient l’arme nucléaire comme une super arme conventionnelle. La géographie est révélatrice des théâtres de la guerre froide et du nouvel ordre mondial. L’Europe et l’URSS comme l’Asie orientale et du Sud sont particulièrement concernées. L’importance du théâtre asiatique montre que cette région du monde a été, et reste encore, particulièrement exposée au risque. La guerre froide n’a pas été qu’européenne ou américaine, loin de là.

Notre intention est de revenir sur ces moments durant lesquels le monde a semblé basculer vers l’horreur. Ces instants où des dirigeants politiques, comme militaires, ont pu envisager son utilisation. Certains sont connus, bien que souvent des aspects soient restés dans l’ombre, d’autres le sont moins, si ce n’est pour les spécialistes. Certains relèvent même du mythe et n’ont jamais été envisagés sérieusement si ce n’est comme propos de couloir.

La période envisagée couvre le temps de la guerre froide et celui du « nouvel ordre mondial » qui lui a succédé.

L’année 1947 est le plus souvent donnée comme point de départ de la guerre froide. En effet, le 12 mars de cette année-là, le président Harry Truman prononce devant le Congrès un discours entré dans l’histoire dans lequel il défend l’idée du containment, de l’endiguement du communisme en Europe. Quelques semaines plus tard, le 5 juin, le plan Marshall est dévoilé, puis le 26 juillet le président Truman signe le National Security Act of 1947 qui porte sur les fonts baptismaux le Conseil de sécurité national, l’US Air Force et l’agence centrale de renseignement, la CIA. En réaction à la politique de plus en plus offensive des États-Unis en Europe, l’URSS réplique par l’entremise de la doctrine Jdanov, formulée le 22 septembre par le 3e secrétaire du Parti communiste d’Union soviétique, qui affirme la division du monde en deux entités, l’une impérialiste et expansionniste, et l’autre anti-impérialiste et antifasciste. Le monde entre alors dans la bipolarisation où deux systèmes antagonistes et irréconciliables se font face. L’expression « guerre froide » se popularise cette année-là lorsque le journaliste américain Walter Lippman publie un petit ouvrage sur la politique de Truman intitulé The Cold War. L’année suivante, Raymond Aron dans Le Grand Schisme donne la définition restée dans les esprits : « Paix impossible, guerre improbable. »

Cependant, l’année 1946 peut également être envisagée. C’est l’année du Long Telegram de George Kennan. Le 22 février 1946, ce diplomate prend la tête de l’ambassade des États-Unis durant l’absence de l’ambassadeur, Averell Harriman. Il envoie un long télégramme au département d’État dans lequel il présente l’impossibilité pour les États-Unis de s’entendre avec l’URSS de Staline. Ce message va avoir un impact majeur sur la politique étrangère de la puissance nord-américaine puisqu’il va directement inspirer la doctrine Truman du containment. À cette date, déjà, les officiels américains, mais également soviétiques, ont abandonné les idéaux de la Grande Alliance. Par ailleurs, Winston Churchill dans son discours devant les étudiants du collège Westminster de Fulton dans le Missouri, le 5 mars, pose un diagnostic équivalent et constate la division de l’Europe par un « rideau de fer ».

Mais le mal est déjà fait dès 1945. George Orwell utilise cette année-là l’expression de « guerre froide ». Le 19 octobre, il publie une tribune intitulée « You and the Atomic Bomb21 » dans laquelle il perçoit que la possession de l’arme absolue ne pourra être l’apanage que de trois ou quatre « super États » qui entretiendront un état de cold war avec leurs voisins. Son article est une réaction à l’utilisation de la bombe sur les villes japonaises en août, et il pressent que cette arme va avoir un impact majeur sur les relations internationales. Le déclenchement du feu nucléaire est parfois vu comme le premier acte hostile de la guerre froide, un avertissement donné à l’oncle Joe par l’oncle Sam.

Georges-Henri Soutou remonte pour sa part en 1943 et à la séquence comprise entre la capitulation de l’Italie, le 8 septembre, et les conférences tripartites de Moscou (octobre) et surtout Téhéran (28 novembre – 1er décembre). Soviétiques, Américains et Britanniques se réunissent pour établir les bases du nouvel ordre mondial qui doit voir le jour après la victoire. Mais les premiers désaccords apparaissent sur la gestion de l’après-guerre, en particulier autour du sort de l’Allemagne, de l’Europe orientale et de la Pologne22.

Pour notre part, nous prendrons comme borne de départ l’année 1945 et les bombardements sur le Japon. Ils font entrer sans conteste le monde dans l’ère nucléaire. Il nous paraît important de les prendre en compte et de présenter cette thèse « révisionniste » qui en fait l’un des marqueurs du début de cette confrontation de cinquante ans, pour reprendre le titre de G.-H. Soutou.

La date de fin pose moins de problèmes, même si elle n’est pas évidente pour autant. La désintégration de l’URSS en décembre 1991 voit la disparition de l’un des deux protagonistes majeurs de la période. Mais il apparaît qu’à cette date la guerre froide est déjà terminée. Nous pourrions remonter à la période 1989-1990 entre la chute du Mur (fin symbolique) et l’acceptation par l’URSS de la réunification allemande. Avec comme point central la conférence de Malte de décembre qui voit Mikhaïl Gorbatchev, secrétaire général de l’Union soviétique, accepter le maintien de troupes américaines en Europe, s’engager à ne plus intervenir en Amérique centrale et se déclarer partisan d’une vaste coopération avec les États-Unis. Cette position soviétique est une réponse à l’attitude très positive de l’administration Reagan face aux réformes menées en URSS (Glasnost et Perestroïka). Un vent nouveau souffle alors en Europe et dans le monde. Pour ce qui concerne notre sujet, la première vraie détente est sans doute à trouver dans la signature par les deux grands du Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire à Washington le 8 décembre 1987. Il prévoit le retrait des missiles nucléaires déployés en Europe à partir de 1979, cœurs de la crise des Euromissiles.

La période de 1945 à 1987 est traversée par des crises majeures entre les deux grands, des tensions importantes sur des théâtres dits « secondaires » (le fleuve Amour, la Corée, le Moyen-Orient à plusieurs reprises), des incidents et des non-décisions (Indochine).

Cependant, le nouvel ordre mondial qui s’affirme durant les années 1990 n’est pas dénué de dangers. McGeorge Bundy, conseiller à la sécurité nationale du président Kennedy, considérait que les questions nucléaires n’étaient plus au cœur des discussions internationales à la fin des années 1980. Il partait de l’idée que le principe de Non-Use était bien intégré par les puissances nucléaires qui ne pouvaient ignorer le coût politique de leur utilisation en dehors d’un acte majeur de riposte. Cet état de fait a pour conséquence que les gouvernements qui ne possèdent pas la bombe savent qu’ils ne peuvent plus être réellement menacés par les grands, à moins que ces derniers ne soient dans une situation de danger absolu. Le risque d’un holocauste nucléaire s’éloigne23. La fin de la guerre froide a conforté l’idée d’un ordre mondial dominé par les démocraties libérales victorieuses, menées par l’hyperpuissance américaine. Cette « fin de l’histoire », concept développé par le politologue Francis Fukuyama24, a pourtant rapidement trouvé ses limites. La prolifération reste une menace majeure dans des régions du monde où les questions géopolitiques sont d’une grande sensibilité. Ainsi, une forme renouvelée d’équilibre de la Terreur sous-tend les relations entre l’Inde et le Pakistan – ce dernier pays n’étant pas à l’abri de la menace islamiste. L’Iran reste au cœur de l’actualité et sa course à la bombe laisse planer de lourds nuages sur un Moyen-Orient prêt à s’embraser. La Corée du Nord a bien compris que la possession de l’arme absolue était la condition sine qua non de sa survie dans un monde que le régime des Kim considère comme hostile à son égard. De son côté, Vladimir Poutine use de la menace nucléaire comme d’un parapluie qui lui permet de manœuvrer à sa guise en Ukraine et de limiter la riposte de l’Occident. Cette utilisation pose quantité de questions sur le principe même de la dissuasion et de ses limites politiques et éthiques.

À de très nombreuses reprises, le monde, sans le savoir le plus souvent, se serait retrouvé au « bord du gouffre ». C’est ce que nous allons essayer d’évaluer, et rétrospectivement nous en venons à penser que si l’arme nucléaire a pu préserver la paix, il a pu s’en falloir de peu que le monde sombre dans l’apocalypse. Un risque qui n’est toujours pas écarté.








CHAPITRE 1
Le péché originel
 (1945)



Le 30 mai 2018, le Master Sergeant Jonathan J. Dunbar des forces spéciales américaines est tué par l’explosion d’un engin explosif lors du passage de son véhicule près de la ville de Mandij en Syrie. Sans doute a-t-il reçu une Purple Heart, médaille militaire décernée au nom du président des États-Unis aux soldats blessés ou tués au service de l’armée. Le sergent Dunbar avait 36 ans. La décoration en aura sans doute 73. En effet, les unités américaines déployées en Irak ou en Afghanistan disposent encore de dizaines de milliers de pièces d’un stock de 500 000 Purple Heart constitué en 1945 en prévision de l’invasion du Japon. L’opération Downfall n’aura pas lieu et, depuis cette date, les forces américaines liquident le stock. En 2003, il en restait encore 120 0001. Le 15 août 1945, l’Empire du soleil levant capitule et les opérations militaires cessent. La pression militaire américaine et soviétique est trop forte et les bombardements nucléaires des 6 et 9 août en sont le symbole majeur. Hiroshima et Nagasaki ne relèvent pas au sens strict des crises nucléaires. Néanmoins, leur destin fait entrer le monde dans l’ère nucléaire et il a pu être considéré comme l’un des points de départ de la guerre froide. Au premier abord, la décision prise par le président Truman est évidente. Cependant, le déroulé des événements des mois de juillet et août 1945 se révèle nettement plus complexe, à tel point que cette décision est sans doute l’un des sujets de débat historiographique les plus virulents de ces dernières décennies.

Le 12 avril 1945, le président Franklin Delano Roosevelt est foudroyé par une hémorragie cérébrale. Comme le veut la Constitution, le vice-président Harry Truman lui succède et prête serment. Il doit prendre en main la destinée d’un pays en guerre, engagé sur deux fronts. Tenu à l’écart des décisions présidentielles – il n’a rencontré en tête à tête le président que deux fois – le 33e président des États-Unis doit rapidement endosser le costume du chef de guerre.

La situation sur le front européen est très favorable. Le 16 avril, l’Armée rouge déclenche l’offensive qui la conduira jusqu’à Berlin. Le 25 avril, les troupes américaines et soviétiques font leur jonction à Torgau, ville située sur l’Elbe. La fin du régime nazi n’est plus qu’une question de semaines. Dans le Pacifique, qui devient le front principal, les forces américaines poursuivent leur stratégie du « saut de moutons », qui les voit progresser d’île en île et se rapprocher du Japon. Le 26 mars, l’île d’Iwo Jima est prise et depuis le 1er avril la bataille pour Okinawa fait rage. Cette île est importante autant du point de vue symbolique que stratégique. Pour la première fois, les Marines se battent sur le sol japonais. C’est le début de la dernière étape de la guerre qui doit conduire les troupes américaines sur les îles principales de l’archipel, d’où l’importance de la prise de contrôle d’Okinawa. Elle constitue un formidable point de départ pour l’invasion qui doit mettre définitivement à genoux le Japon.

C’est cette situation stratégique que découvre le nouveau président des États-Unis, Harry Truman, lors de sa prise de fonction. L’ancien sénateur du Missouri élu aux côtés de Roosevelt en novembre 1944, populaire mais finalement peu connu et sans ambition politique2, doit se muer en chef de guerre. Rapidement, il endosse la fonction et c’est le même homme qui va prendre la décision qui va profondément bouleverser les relations internationales pour les décennies à venir. Il n’est informé du projet Manhattan par le secrétaire à la guerre Stimson que le 25 avril.


La bombe atomique, un choix

Les combats pour Okinawa vont profondément marquer les esprits de l’état-major américain. Du 1er avril au 22 juin, les troupes de la 10e armée comptent 10 000 tués et près de 40 000 blessés auxquels il faut ajouter 10 000 tués et blessés dans l’US Navy. Les combats ont été acharnés. Le Japon emploie massivement les kamikazes, et les charges massives d’infanterie, surnommées Banzaï par les alliés, ont illustré la détermination des soldats à faire payer très cher les gains de terrain à l’ennemi.

L’île, désormais entre les mains des Américains, représente un formidable tremplin pour le dernier acte de la guerre : l’invasion des îles principales de l’archipel japonais. Les plans sont en cours d’élaboration sous la direction conjointe du général MacArthur – commandant des forces armées américaines dans le Pacifique – et de l’amiral Nimitz – commandant les forces navales américains dans le Pacifique. L’opération Downfall comprend deux phases : Olympic, lancée le 1er novembre, consiste à prendre pied sur l’île de Kyushu et d’en contrôler la partie sud avant Coronet le 1er mars 1946. L’objectif est l’île de Honshu et les armées américaines doivent progresser par la plaine du Kanto au sud de Tokyo. Ainsi, si tout se passe conformément aux plans, le Japon serait poussé à la capitulation durant l’été 1946. Durant les préparatifs, l’emploi de la bombe atomique n’est pas encore envisagé. Le secret est bien gardé et rares sont les officiers et politiques au courant du projet Manhattan.

Les choses changent doublement en juillet 1945. Le 16, la première bombe atomique, baptisée Gadget, est testée dans le désert à Alamogordo. C’est un succès et le secrétaire à la Guerre Stimson est aussitôt averti. Il se trouve à Potsdam où s’ouvre, le lendemain, une conférence internationale qui réunit les dirigeants américains, britanniques et soviétiques. Il en réfère immédiatement au président Truman. L’emploi de la bombe atomique devient une option.

L’armée américaine n’a pas attendu ce succès pour envisager son utilisation. Le 27 avril 1945, se réunit pour la première fois le Target Committee sous l’autorité du général Leslie Groves. Ce comité est constitué de militaires et de scientifiques du projet Manhattan. Leur rôle est de déterminer les conditions d’utilisation de la bombe et de définir une liste de cibles. Les critères ne laissent rien au hasard. Une pré-liste de dix-sept villes est établie. La cible doit être une aire urbaine de plus de 5 km de diamètre (3 milles), être comprise entre Tokyo et Nagasaki, si possible ne pas avoir encore été bombardée au début du mois d’août et avoir une véritable valeur stratégique3… Les recommandations sont rendues lors de la seconde réunion du comité, le 10 mai. Une liste de cinq cibles prioritaires est présentée : Kyoto, Hiroshima, Yokohama, Kokura Arsenal et Niigata, les deux premières étant prioritaires. La destruction de Kyoto, du fait de son statut de capitale culturelle du Japon, aurait un impact psychologique majeur sur la population ; Hiroshima, quant à elle, est une grande place militaire et un port au centre d’une aire industrielle. De plus, la ville n’a pas encore été la cible des B-29 de l’Air Force. Mais il est évident que, plus que les objectifs militaires, ce sont les villes elles-mêmes qui sont ciblées. Les objectifs et le calendrier des attaques sont déterminés en fonction des buts de guerre de l’armée qui contrôle tout le processus4, c’est-à-dire en finir au plus vite. La seule interférence de civils dans la démarche de désignation des cibles est venue du secrétaire Stimson, qui a obtenu le retrait de Kyoto de la liste, au titre que l’ancienne capitale impériale est justement le cœur historique et culturel du Japon et que la ville doit être protégée5. Il est confirmé sur ce point par Truman. Après le test Trinity du 16 juillet, la liste est réduite à trois cibles : Hiroshima, Yokohama et Kokura Arsenal. Nagasaki sera ajoutée à la toute fin du mois de juillet.

Au Target Comittee est ajouté un Interim Committee le 9 mai. Dirigé par Stimson, il n’est composé que de civils, dont James Byrnes, très proche conseiller du président – et secrétaire d’État à partir du 3 juillet – qui est son représentant spécial. Sont également membres les principales personnalités scientifiques du projet Manhattan, dont Enrico Fermi et Robert Oppenheimer. Leur présence est liée à leur expertise mais a également pour but d’apaiser un mouvement naissant d’opposition à l’utilisation militaire de la bombe. Il n’y a pas d’officiers au sein du comité, mais Marshall comme Groves assistent à de nombreuses réunions. La constitution d’un tel groupe doit montrer à l’opinion américaine, comme internationale, que des décisions aussi importantes que l’utilisation de la bombe sont bien entre les mains du pouvoir politique. Stimson est conscient que l’invention de l’arme nucléaire est révolutionnaire et qu’elle va avoir des conséquences qui iront bien au-delà des simples considérations militaires. Elle n’est pas simplement une « nouvelle arme », « mais un changement révolutionnaire à l’échelle de l’univers6 ». Le groupe doit débattre du futur développement de l’arme nucléaire7. La question de l’utilisation de la bombe est discutée une première fois de manière informelle lors du déjeuner du 31 mai 1945, qui réunit tous les membres du comité. La matinée avait été consacrée à un rapport d’Oppenheimer sur la puissance de la bombe, de 20 kt pour la première génération, mais qui pouvait atteindre les 100 kt pour la seconde génération. Discussions qui s’étaient poursuivies sur les questions du contrôle international et du problème de la Russie. Presque par accident, le sujet de l’utilisation sur le Japon est abordé à table. C’est Byrnes qui interroge le physicien Lawrence sur la pertinence d’un avertissement préalable à l’attaque des villes. Durant une dizaine de minutes, la discussion tourne autour de cette question. Les échanges se poursuivent après le déjeuner, à tel point que Stimson modifie l’ordre du jour et dirige le débat sur la manière d’utiliser la bombe. Le lendemain, la conclusion est claire : la bombe doit être utilisée au plus tôt ; la cible doit être un site industrialo-militaire entouré du domicile des travailleurs8 ; il n’y aura pas d’avertissement9. Le panel de scientifiques se range à cet avis, ne voyant pas d’alternative. Par contre, ils sont d’avis de prévenir les alliés de l’existence du programme et de sa future utilisation, demandant la mise en place d’une coopération internationale sur ce sujet10.

Cet avis ne sera pas suivi par le président Truman lors de la conférence de Potsdam qui s’ouvre le 17 juillet. Le 24 juillet, il s’entretient avec Staline et lui fait part de la mise au point d’un nouvel explosif, sans que cela ne provoque de réaction particulière du président soviétique. Il faut dire que le NKVD – le service de sécurité et de renseignement soviétique – suit de très près le programme Manhattan. Cependant, la conférence de Potsdam est importante. Le 26 juillet, un ultimatum signé par les États-Unis, la Grande-Bretagne, la Chine et suivi par l’URSS est lancé au Japon. Il est explicite : « Nous appelons le gouvernement du Japon à prononcer aujourd’hui la capitulation sans conditions de toutes les forces armées japonaises. […] La seule alternative pour le Japon est une destruction rapide et totale11. » Truman demande également à Staline de respecter la promesse faite à Yalta le plus rapidement possible. Lors de la conférence sur les bords de la mer Noire en février 1945, le dirigeant soviétique avait promis de déclarer la guerre au Japon trois mois après la capitulation de l’Allemagne. À Potsdam, il réitère sa promesse. L’engagement soviétique n’est plus qu’une question de jours, voire de semaines.

La déclaration de Potsdam est reçue par l’agence de presse Domei le 27 juillet à 4 h 30. Elle est immédiatement communiquée au Premier ministre japonais. La réponse révèle les dissensions du pouvoir. La formule de la capitulation inconditionnelle n’est pas nouvelle. Annoncée lors de la conférence du Caire en 1943, elle est régulièrement répétée. Depuis le 9 juin 1945, des programmes radiophoniques sont diffusés par la Navy sur les ondes japonaises12. À l’intérieur du gouvernement japonais, il existe deux factions. L’une est favorable à la paix à la condition de maintenir l’empereur à la tête de l’État. C’est le cas du Premier ministre Kantaro Suzuki ou du ministre des Affaires étrangères, Shigenori Togo. Face à eux, les militaires du Conseil suprême de guerre dirigé par le ministre de la Guerre, Korechika Anami. Lui et les autres chefs des armées ne souhaitent pas capituler, ou alors à des conditions inacceptables pour les Alliés. Ces divisions sont parfaitement connues des Américains13. Les télégrammes diplomatiques japonais sont interceptés et déchiffrés grâce au programme Magic14 : ils peuvent donc suivre les tentatives japonaises de médiation auprès de la Suisse, du Vatican ou de Moscou. L’expression « reddition inconditionnelle » pose d’énormes problèmes aux autorités japonaises, mêmes les plus ouvertes, car elle interroge le futur du Japon, c’est-à-dire la place et le devenir du système impérial. Ainsi, à la fin de l’année 1944, Bunshiro Suzuki (directeur général du journal Asahi Shimbun à Moscou) déclare à l’ambassadeur de Suède Widar Bagge – lui aussi écouté –, que la demande des alliés – formulée une première fois lors de la conférence du Caire en 1943 – était « l’un des principaux obstacles à la paix15 ». D’un autre côté, elle renforce le camp des militaires, qui entendent bien faire plier les forces américaines sur les plages et le sol de l’empire. Kantaro Suzuki répond le 28 juillet à 16 heures, à l’occasion d’une conférence de presse. Sa déclaration est le résultat d’un compromis entre les différentes parties. Le Premier ministre cherche à temporiser. Il ne souhaite faire aucun commentaire, ce qui aurait été un signe positif envers la population indiquant que la guerre touchait à sa fin. Il est cependant contraint de répondre sous la pression des militaires.

Mais il tombe dans l’ambiguïté en temporisant : « D’après moi, cet ultimatum n’est rien d’autre qu’une reprise de la déclaration du Caire. Le gouvernement du Japon considère qu’il n’a aucune valeur. Nous répondons simplement mokusatsu-suru. Notre seule alternative est la poursuite de la lutte jusqu’à la fin16. » Le mot est dual et peut prêter à confusion : il peut pouvoir dire « ne pas tenir compte de » ou « ignorer » mais également « sans commentaire », voire parfois « traiter avec mépris ». Suzuki expliquera plus tard que, dans son esprit, c’était « sans commentaire » auquel il pensait17. Hasagawa Saiji – de l’agence de presse japonaise Domei Press – traduit le mot par « ignorer » et Associated Press et Reuters reprennent la déclaration en utilisant « rejeter ». Les grands titres de la presse américaine du 30 juillet, en particulier le New York Times, écrivent : « Le Japon tourne le dos à l’ultimatum18. » La nouvelle parvient à Truman qui réagit durement. Mais ce n’est évidemment pas ce mot qui a entraîné la décision du bombardement atomique. Celle-ci était déjà prise.




La décision

La décision de bombarder le Japon est prise par Truman le 21 juillet. Le 24, cet ordre est relayé par Henry Stimson au général Thomas Handy, chef d’état-major de la division Opérations. Celui-ci transmet l’ordre le 25 juillet au général Carl Spaatz, commandant les forces stratégiques. Le 509e groupe de la 20e Air Force devra larguer la première « bombe spéciale » dès que la météo le permettra à compter du 3 août, sur Hiroshima, Kokura, Niigata ou Nagasaki. D’autres bombes seront utilisées sur les cibles suivantes dès qu’elles seront prêtes19.

Truman prend cette décision en s’appuyant sur les conseils de ses proches mais aussi en fonction des informations qui lui parviennent. Il est évident que la première des raisons est de mettre un terme rapide à la guerre. La victoire approche, l’invasion des îles principales se prépare. Les premières considérations sont militaires. Les estimations des pertes ont été produites par le colonel B. Kendrick de l’état-major de la 6e armée, qui devait mener les débarquements sur Kyushu lors de l’opération Olympic : les prévisions sont nourries par les retours sur les combats à Luzon et Leyte aux Philippines – qui ont une géographie similaire à celle de l’île de Kyushu –, croisée avec le taux de pertes à Okinawa et le nombre de divisions que la 6e armée rencontrera. Le chiffre de 100 000 tués et blessés par mois, de novembre 1945 à la fin de l’année 1946, est avancé20. On tient compte de l’expérience de la guerre du Pacifique mais également du renforcement rapide des défenses sur Kyushu. Les militaires japonais sont convaincus que le débarquement aura lieu sur la face sud de l’île et ils sont décidés à se battre jusqu’au bout. Les écoutes des communications Magic informent au jour le jour du renforcement des défenses et sont confirmées par la reconnaissance aérienne. Entre le début de 1945 et juillet, les troupes japonaises passent de 150 000 à 545 000 hommes. Les montagnes sont creusées de galeries, de postes de tir, de bunkers qui débouchent directement sur les plages. Des unités kamikazes constituées de bateaux, de torpilles humaines, de sous-marins se préparent à se jeter sur la force d’invasion21. Pour y faire face et éviter une « boucherie » sur les plages, des sites secondaires sont envisagés et étudiés. Mais l’horloge tourne et, si l’on souhaite que la guerre s’achève avant la fin de l’année 1946, il faut que l’invasion ait débuté avant la mousson. Il est nécessaire également de disposer de terrains d’aviation pour soutenir les armées américaines et, là encore, c’est Kyushu qui présente les meilleurs atouts. La géographie japonaise impose d’impossibles contraintes. L’emploi de gaz de combat est envisagé, mais c’est clairement l’existence des « grosses bombes » qui offrent les plus grands avantages22.

Néanmoins, l’argument diplomatique n’est pas à rejeter non plus. Harry Truman a été fortement impressionné par la détermination de Staline à Potsdam à imposer ses ambitions territoriales vers la Méditerranée et le Moyen-Orient23. Il est devenu évident pour lui que l’URSS n’aura pas de droit de regard sur le devenir du Japon d’après-guerre. Il commence à se méfier de Staline, qu’il n’avait pas rencontré avant Potsdam. D’ailleurs, le 3 juillet, son plus proche conseiller, le secrétaire d’État James F. Byrnes, est convaincu de l’efficacité de la « diplomatie atomique » dans les négociations à venir avec l’URSS qui pourrait rendre les Soviétiques plus manœuvrables24. Plus généralement, les motivations qui ont conduit Truman à accepter l’utilisation de la bombe atomique peuvent se résumer en cinq points : son engagement à terminer la guerre au plus vite ; le besoin de justifier le coût financier et industriel massif investi ; le gain diplomatique dans la rivalité naissante avec l’URSS ; l’absence d’alternative à l’utilisation de la bombe et le désir de vengeance sur le Japon coupable de l’« infamie » de Pearl Harbor25.

La réponse du gouvernement japonais à l’ultimatum, comme la poursuite des efforts du Japon pour obtenir une médiation soviétique tout en refusant obstinément d’accepter la capitulation – les écoutes montrent que l’ambassadeur Sato à Moscou la demande encore le 3 août26 – n’incitent pas Truman à surseoir l’ordre du 21 juillet. Le 6 août, la météo est dégagée sur Hiroshima. À 2 h 45, le bombardier Enola Gay, piloté par le colonel Paul Tibbets, décolle de la base de Tinian dans les îles Mariannes à l’est de la mer des Philippines. Après 5 h 30 de vol, il largue à 8 h 15 la bombe Little Boy au-dessus de la ville. Les effets sont apocalyptiques. Les récits des témoins décrivent des scènes similaires :

La bombe explosa dans un terrible flash bleu-vert, comme un immense éclair de magnésium. Le flash fut de courte durée et accompagné d’un éclat et d’une chaleur intenses. Il fut suivi par une gigantesque onde de choc et le grondement de l’explosion. […] Un immense nuage blanc comme neige s’éleva rapidement dans le ciel, tandis qu’au sol, les alentours étaient plongés dans l’ombre, d’abord par une brume bleuâtre, puis par un nuage brun-violet de poussière et de fumée27.


L’explosion a eu lieu à 580 m au-dessus de l’hôpital Shima dans le centre-ville. Les constructions en briques sont détruites jusqu’à 1 600 m de l’hypocentre et les dommages sont irréparables jusqu’à 2 000 m. Les vitres ont explosé jusqu’à une distance de 8 km :

Sur un total de 76 327 structures endommagées par l’explosion, seules 5 % ont été complètement détruites par le souffle ou l’explosion, mais près de 63 % ont été complètement brûlées. Cela signifie que près de 70 % des bâtiments situés dans le périmètre de l’explosion ont été totalement anéantis. Les 30 % restants ont été à moitié détruits (c’est-à-dire irréparables pour 24 %, ou partiellement détruits pour 6 %)28.


Le bilan humain de l’explosion de 15 kt est difficile à déterminer car le nombre de personnes dans la ville n’est pas sûr. La population d’Hiroshima était d’environ 350 000 personnes : 90 000 à 140 000 furent tuées.

Le bombardement est une nouvelle étape dans la stratégie des chocs développée par Henry Stimson. Chacun de ces chocs, depuis le bombardement de Tokyo – 100 000 morts le 10 mars –, doit conduire le Japon à la capitulation. Après cette nouvelle étape, les autorités américaines attendent les réactions japonaises, mais sans baisser la garde pour autant puisque le 7 août l’usine de liquéfaction de charbon d’Omuta est détruite. Ils attendent une réaction qui ne vient pas, au contraire : Magic permet en effet de suivre les efforts du ministre des Affaires étrangères Togo, qui poursuit ses recherches de médiation auprès de Moscou. Il tente de sauvegarder le système politique et l’Empire contre des concessions territoriales29. Il n’y a aucune réaction officielle qui pourrait conduire à la suspension des opérations.




Le 9 août, le jour le plus long

S’il n’y pas de réaction venant de Tokyo, ce n’est pas le cas de Moscou. Le 8 août, à 16 heures, trois mois jour pour jour après la capitulation de l’Allemagne, Joseph Staline s’acquitte de la promesse faite à Yalta de s’engager dans la guerre contre le Japon. L’annonce n’est pas vraiment une surprise pour les États-Unis. Le 24 juillet, une réunion d’état-major a réuni Américains, Britanniques et Soviétiques afin de coordonner les actions en Asie orientale. Le général Antonov, chef de l’état-major général soviétique, annonce que ses troupes seront prêtes à l’action dans la seconde moitié du mois d’août et qu’il se donne la Mandchourie pour objectif. À cette fin, les Américains transmettent l’ordre de bataille très précis des forces japonaises qu’ils ont en leur possession. Antonov profite de l’occasion pour demander quels sont les projets américains, en particulier au sujet des îles Kouriles et la Corée. Truman sait également, toujours par les interceptions Magic, que Staline veut entrer en guerre rapidement. Hiroshima semble avoir un effet décisif : la décision est prise le 7 août à 16 h 30 et Tempête d’été débutera le 9 août à 0 h 10.

L’opération a été demandée par les alliés lors de la conférence de Yalta. Le principe est accepté par Staline, qui y voit un bon moyen pour affermir les positions soviétiques en Asie orientale. Préparés dès le mois de mars, les premiers déplacements de troupes se déroulent en avril et s’accélèrent avec la fin des combats en Europe. Les moyens mis en œuvre, et placés sous les ordres du maréchal A. M. Vassilievski, sont considérables : 1,5 million d’hommes, 5 500 blindés et canons automoteurs, 30 000 pièces d’artillerie, 86 000 véhicules divers et 3 800 avions30. Ils font face à ce qui a été la fine fleur des forces japonaises, la puissante armée du Kwantung et ses 700 000 hommes. C’est cependant une troupe affaiblie par les ponctions de ses meilleures unités au profit des autres fronts, faiblement mécanisée et faiblement équipée en moyens antichars. De plus, la ligne à tenir est immense puisqu’il y a 4 000 km de frontières à surveiller et à défendre. L’état-major japonais fait donc des choix et préfère concentrer ses défenses sur l’est de la Mandchourie, jugée comme étant le débouché probable d’une éventuelle offensive soviétique. Les frontières de Mongolie extérieure sont nettement moins protégées. Les Soviétiques connaissent parfaitement l’ordre de bataille de leur adversaire, les services américains y ayant contribué. Pour Vassilievski, la clé du succès réside dans la surprise et la mobilité. Les mouvements de troupes sont cachés et une vaste opération de déception est menée : les déplacements se font de nuit, les zones de regroupements sont éloignées de la frontière ; les officiers de hauts rangs arrivent sur le théâtre des opérations sous de fausses identités. Toutes ces mesures masquent la réalité de la mise en place et conduisent les Japonais à sous-estimer les capacités soviétiques. Pour la plupart des autorités nippones, l’offensive ne pourra pas avoir lieu avant la fin de l’année 1945, voire même au printemps 1946. Peu envisagent août 1945 comme une possibilité sérieuse31. Pourtant, des avertissements parviennent jusqu’à Tokyo : le 27 juin 1945, l’attaché militaire japonais à Lisbonne annonce la préparation de l’attaque soviétique contre le Japon : « Les troupes soviétiques actuellement sur la frontière russo-mandchourienne comptent dix corps d’armée. […] Une offensive sera probablement déclenchée […] si la concentration suffisante d’hommes et de matériels a été réalisée. L’offensive pourrait s’engager à l’ouest de Khabarovsk32. » Un rapport de l’ambassadeur Sato fait état d’importants mouvements de troupes qui utilisent au maximum les capacités du transsibérien et de constructions de dépôts de munitions, en particulier à destination de la Mongolie extérieure33. Mais ces avertissements resteront lettres mortes car l’état-major impérial est très méfiant vis-à-vis des informations du corps diplomatique. Les différents services sont mal connectés et les militaires n’accordent d’importance qu’à leur propre production. De plus, le haut commandement a tendance à se défier de toute information qui n’irait pas dans son sens et il rejette les mauvaises nouvelles, tout de suite considérées comme issues de la propagande adverse34. La concentration de troupes en Mongolie va à l’encontre des croyances de l’état-major impérial. Il considère donc impossible une attaque venant de cette direction. Le déploiement soviétique est achevé le 25 juillet. Le déclenchement est décidé le 7 août et l’offensive lancée le 9 à partir de 0 h 10 selon trois axes35. L’effort principal est placé dans la zone trans-Baïkal sur la frontière de Mongolie extérieure. La surprise stratégique et tactique est totale. Sur le terrain, seul le général Uemura de la 4e armée s’est préparé à une éventuelle attaque début août, mais tous les autres chefs ont réfuté les avertissements, d’où une totale impréparation des troupes japonaises devant un chef-d’œuvre d’art opératif. Les commandants soviétiques ont pris des risques et exécuté à la perfection leurs plans. Il faut dire que l’Armée rouge, après quatre années de guerre, est au sommet de son art. Les avancées sont considérables, les lignes japonaises totalement enfoncées et jamais, malgré de lourds sacrifices, les soldats impériaux ne pourront ralentir ou colmater les brèches que creusent les T34. Sous une pluie battante, de nombreuses unités russes ont avancé de plus de 60 km dans la nuit du 9 août. Au 11 août, la 6e armée de la garde a couvert 350 km sur un terrain difficile empêchant toute réaction coordonnée de l’ennemi. De leurs côtés, les autres armées soviétiques n’ont avancé « que » de 200 km. En neuf jours, ce sont de 500 à 950 km qui sont parcourus par des unités que seule la logistique ralentit36. L’armée du Kwantung se désagrège totalement.

La surprise est stratégique. L’annonce de l’offensive de l’Armée rouge est totalement inattendue. Les partisans de la paix en saisissent tout de suite les implications et ils vont se saisir de cette occasion. Le Premier ministre Suzuki dit aux membres du conseil suprême que la continuation de la guerre est impossible, mais il fait toujours face à l’opposition du chef d’état-major et du ministre de la Guerre. Alors qu’ils sont en pleine discussion, ils sont informés de l’attaque sur Nagasaki. L’annonce provoque un véritable choc, le troisième en quelques jours et le deuxième depuis l’aube.

Initialement prévu le 11 août, le second bombardement a été avancé au 9 pour des raisons météorologiques. La cible initiale du bombardier lourd B-29, baptisé Bockscar, était Kokura. Cependant, la couverture nuageuse trop importante incite le major Charles Sweeney à se diriger vers sa cible secondaire, Nagasaki. À 11 h 02, Fat Man, une bombe au plutonium de 22 kt est larguée. Elle explose à 469 m d’altitude. « L’alerte fut mal donnée et par conséquent peu de personnes étaient dans les abris. […] L’interposition des monts protégea la plus grande partie de la ville située dans la vallée adjacente. Les radiations thermiques et les actions du souffle de la bombe de Nagasaki furent plus intenses que pour la bombe larguée sur Hiroshima. […] La majorité des feux qui s’allumèrent juste après l’explosion furent la conséquence directe du flash37. » La population comptait environ 250 000 habitants : entre 60 000 et 80 000 furent tués.

L’impact de cette seconde explosion sur la décision de l’empereur de mettre un terme à la guerre est encore discuté. Le 8 août, lors d’une rencontre avec le ministre des Affaires étrangères Togo, Hirohito aurait exprimé son souhait de mettre un terme au conflit en acceptant les termes de la déclaration de Potsdam38. La réunion qui devait entériner cette décision devait se tenir le 9 août au matin. Mais, selon Zenshiro Hoshina – vice-amiral et membre du Conseil de guerre suprême – cette décision n’a été prise que le soir du 9 août lors d’une rencontre entre Hirohito et ses ministres, décidée alors que les discussions du conseil étaient dans l’impasse. C’est dans l’intimité de l’abri anti-aérien du palais impérial qu’à 23 h 50 Hirohito accepte le principe de la capitulation en partant du principe que rien dans la déclaration ne demande que le pouvoir de l’empereur soit abrogé39 : « Le gouvernement japonais est prêt à accepter les conditions définies par la déclaration tripartite du 26 du mois dernier, en considérant que cette déclaration ne comprend aucune demande qui serait préjudiciable aux prérogatives de Sa Majesté comme souverain40. »

Cette décision est d’abord câblée vers les ambassades de Stockholm et Berne, puis les grandes capitales et enfin les grands commandements japonais. Elle est interceptée par les services américains à 1 h 20. Le président Truman en est averti au petit matin et il réunit ses proches. La discussion tourne autour du maintien ou non de l’empereur et de la nécessité ou non d’une fin rapide de la guerre. Il demande à Byrnes de rédiger une réponse dans laquelle il fait indiquer que le futur de l’empereur dépendra du commandement suprême allié et de l’expression du peuple japonais. Il ne ferme donc pas la porte et revient sur le principe de reddition inconditionnelle. Peut-être faut-il y voir une conséquence des échanges autour du souhait de Staline de laisser un délai avant de répondre, alors que ses divisions foncent en Mandchourie. Truman ne souhaite pas que les « Russes ne poussent trop loin en Mandchourie41 ». Dans le même temps, il suspend les préparatifs d’une troisième bombe qui aurait dû détruire Sapporo dans l’île d’Hokkaido. Les événements s’accélèrent : le 12, Hirohito informe la famille impériale de sa décision ; le 14, une tentative de coup d’État menée par des militaires hostiles à la reddition est brisée et son allocution au peuple japonais diffusée à la radio. Le 15, la guerre en Asie est terminée.

L’usage de la bombe atomique a-t-il été décisif ? Les débats font rage entre « traditionnalistes » et « révisionnistes »42 : les premiers considèrent que les bombardements nucléaires ont été le meilleur moyen de mettre un terme à la guerre, alors que pour les seconds ce sont avant tout des arguments politiques et diplomatiques qui ont prévalu. Le bombardement d’Hiroshima va avoir un impact certain sur les membres civils du Conseil suprême. Togo rencontre l’empereur et Suzuki réunit le conseil du 9 août en espérant le convaincre d’entamer des négociations de paix43. Il apparaît malgré tout que Hiroshima n’a pas été suffisant pour faire plier les durs d’un conseil dont les décisions devaient être prises à l’unanimité. Par contre, la conjonction de l’offensive soviétique et de Nagasaki a été l’élément qui a fait basculer la décision dans le sens de la capitulation.

Les conséquences des bombardements nucléaires sont vertigineuses. Elles mettent un terme à la Seconde Guerre mondiale mais leur impact va bien au-delà. Dans Combat, Albert Camus pressent les enjeux qui apparaissent : « La civilisation mécanique vient de parvenir à son dernier degré de sauvagerie. Il va falloir choisir, dans un avenir plus ou moins proche, entre le suicide collectif ou l’utilisation intelligente des conquêtes scientifiques44. » Le monde entre de plain-pied dans l’ère nucléaire, les relations internationales sont bouleversées et un nouvel ordre mondial se met en place. Possesseur de l’arme ultime, les États-Unis dominent et entendent bien en profiter pour diffuser leurs valeurs sous la forme d’un wilsonisme renouvelé sous parapluie atomique : ils vont assumer leur position hégémonique et influer autant que possible dans les affaires du monde comme le président Wilson l’envisageait à la fin de la Première Guerre mondiale. Pourtant, le pire n’est jamais sûr et le président Truman est rapidement convaincu que cette arme n’est pas comme les autres et qu’il s’agit de la manier avec précaution. C’est moins vrai pour les militaires, et l’épisode coréen montre par l’exemple que la Bombe n’appartient pas à l’arsenal classique de l’armée américaine.









CHAPITRE 2
La guerre de Corée, la première fois
 (1950-1953)



Le 25 mai 1951, deux hommes embarquent précipitamment sur le Falaise qui fait la liaison de nuit entre Southampton et Saint-Malo. Guy Burgess et Donald MacLean, avertis par Kim Philby et leur officier traitant Iouri Ivanovitch Modine, quittent définitivement la Grande-Bretagne pour se réfugier au-delà du rideau de fer. Depuis quelques semaines, le service de contre-espionnage britannique, le MI5, alimenté par le décryptement des messages des services de renseignement soviétiques – le programme Venona – est sur la piste de MacLean. Un dernier avertissement précipite le départ de ces deux membres des Magnificent Five. Philby, soupçonné par le MI5 et la CIA, est contraint de quitter ses fonctions aux États-Unis. Le coup est rude pour le MGB qui a remplacé le NKVD en 1946. Grâce à un travail de très longue haleine, entamé depuis les années 1930 à l’université de Cambridge, le service avait réussi à placer des hommes au cœur du système diplomatique britannique. En 1950, Donald MacLean est ainsi le chef des relations anglo-américaines au Foreign Office. Guy Burgess est quant à lui second secrétaire à l’ambassade du Royaume-Uni à Washington et assigné au bureau « Asie orientale », alors que Kim Philby est, dès septembre 1949, l’officier de liaison du MI6 auprès de la CIA à l’ambassade britannique de Washington. Du fait de leur position, tous les documents et les messages échangés entre Londres et Washington passent entre leurs mains et arrivent sur les bureaux du MGB, place Djerzinsky à Moscou, et ensuite à Pékin. Ces livraisons vont avoir un impact décisif sur le déclenchement et les premiers mois de la guerre de Corée puisque ces hommes sont aux deux extrémités d’un canal par lequel circule un très grand nombre d’informations politiques, stratégiques et même tactiques. Cette nuit-là, Staline et Mao, perdent un atout de poids. Cependant, le mal était fait et le monde, pour la première fois, a été confronté au spectre de la guerre nucléaire.


Deux Corées, une de trop !

L’avenir de la péninsule coréenne, colonie japonaise depuis 1905, a été envisagé lors de la conférence de Potsdam. Comme en Indochine, la solution de la partition est adoptée avant l’organisation d’élections qui doivent régler la question de la réunification. Des troupes soviétiques et américaines entrent en Corée de part et d’autre du 38e parallèle afin d’y désarmer les forces japonaises, toujours présentes dans la péninsule. Mais la guerre froide naissante tend à cristalliser la situation. Au sud du 38e parallèle, une République de Corée dominée par la figure, très anticommuniste, de Syngnam Rhee est mise en place le 15 août 1948 sous les auspices américains. Au nord, une République populaire démocratique de Corée dirigée par le secrétaire général du Parti du travail de Corée, Kim Il-sung, appuyée par Moscou, voit le jour le 3 septembre. Les élections se déroulent séparément en 1948 et officialisent la partition. Les deux leaders entendent bien réunifier le pays, mais chacun selon ses vues.

Les troupes d’occupation soviétiques quittent le sol coréen en décembre 1948 et les forces américaines terminent leur retrait en juin 1949. Les deux États qui se font alors face ne disposent pas des mêmes moyens : l’armée nord-coréenne compte 120 000 hommes bien équipés grâce à l’aide soviétique et à ses conseillers, alors que les 110 000 hommes du Sud sont au contraire sous-équipés1. Sur la frontière, les escarmouches se multiplient.

Le jeune Kim Il-sung admire Staline et il se place sans réticence sous le patronage de Moscou. La dépendance de la Corée du Nord vis-à-vis du grand frère soviétique est totale. En mars 1949, lors d’une visite à Moscou, Kim Il-sung demande l’autorisation d’attaquer le Sud pour provoquer la réunification. Staline rejette la proposition car il craint une réaction américaine au titre de la violation des accords de 1945. Il précise au leader coréen que le moment n’est pas encore venu. Il faut attendre le départ des troupes américaines et le renforcement significatif des forces nord-coréennes. Avec le retrait américain, Staline reconsidère sa position et il est prêt à accepter une offensive limitée, mais uniquement pour anticiper une offensive sud-coréenne, hypothèse prise en compte très sérieusement2. En janvier 1950, l’URSS modifie totalement sa politique en Asie. C’est une conséquence de la nouvelle orientation de l’administration américaine dans la région. La proclamation de la République populaire de Chine (RPC) par Mao Zedong le 1er octobre 1949 change considérablement la donne. À la Maison-Blanche, le Conseil de sécurité nationale (National Security Council) définit une nouvelle politique. Le document NSC-48, diffusé le 23 décembre, adapte la position de Washington à la nouvelle situation initiée par la création de la RPC, et à la réduction des effectifs liée à la démobilisation. L’une de ses principales décisions est la redéfinition du périmètre de défense stratégique qui exclut le continent asiatique et en particulier la Corée du Sud. Les événements s’enchaînent alors rapidement. Mao est présent à Moscou depuis la mi-décembre pour recevoir l’appui officiel de l’URSS. La question coréenne est abordée et dans les premiers temps Staline reste très prudent, craignant une réaction américaine forte en cas d’invasion. Début janvier, il se laisse pourtant convaincre. Il a connaissance très rapidement du contenu du NSC-48 grâce à l’action de Donald MacLean. De plus, le 12 janvier, Dean Acheson, tient une conférence devant le National Press Club à Washington. Le secrétaire d’État dévoile alors les grandes lignes de cette politique, en particulier le retrait de la Corée du périmètre de sécurité américain. Cette information conjuguée à l’accession de l’URSS au club des puissances nucléaires – explosion de la première bombe A soviétique le 29 août 1949 –, et à l’absence de réaction américaine à la création de la RPC et donc à la défaite des nationalistes chinois à l’issue de la troisième guerre civile (1947-1949) entre les forces de Jiang Jieshi et celles de Mao, finissent par convaincre Staline que le coup est jouable. Il y voit l’occasion d’affermir son statut de leader du mouvement communiste international. Une Corée réunifiée, sous domination communiste, permet aussi à Staline de poursuivre sa politique du « glacis protecteur » initiée en Europe orientale. Dans la perspective d’un éventuel retour de la puissance japonaise, la Corée du Sud pourrait être une tête de pont contre la façade Pacifique de l’URSS. C’est inacceptable. Il doit pouvoir contrôler les territoires à ses frontières et ainsi donner de la « profondeur stratégique » à sa défense en cas d’offensive américaine. Le traumatisme de juin 1941 est puissant.

Kim Il-sung réitère sa demande auprès de l’ambassadeur Shtykov le 17 janvier. Le 30 janvier, il reçoit une réponse positive. Staline n’en est pas encore à accorder son soutien plein et entier, mais il n’en est plus loin. Néanmoins, il reste toujours hésitant, craignant la réaction américaine3. D’ailleurs, il souhaite maintenir le secret et tenir la Chine à l’écart des discussions. Le 14 février 1950 le Traité d’amitié et d’alliance sino-soviétique est signé. Il contient des clauses explicites d’alliance militaire4. Kim se rend à Moscou du 30 mars au 25 avril. Il reçoit, à cette occasion, l’accord total de Staline. Le contexte international a changé. La Chine peut désormais consacrer toute son attention et son énergie à soutenir la Corée du Nord et Staline assure à Kim que la Chine dispose de troupes pour l’assister si nécessaire. Staline considère que si les États-Unis n’ont rien fait pour venir en aide à la Chine nationaliste (un pays important, big prize), ils ne feront rien pour la Corée (qui l’est beaucoup moins du point de vue stratégique, small prize). Il présente d’ailleurs le traité d’amitié comme un acte de dissuasion vis-à-vis de Washington, renforcé par la possession de la bombe5. Staline compte sur une victoire rapide et il précise bien qu’il n’y aura pas d’intervention directe de l’URSS en cas d’issue défavorable.

Les préparatifs commencent immédiatement. L’attaque est prévue durant l’été, les plans sont élaborés avec le soutien de conseillers soviétiques, les généraux Vasiliev et Postnikov. 1 000 trains de matériels et de munitions et 5 000 conseillers militaires sont envoyés en Corée du Nord6. Mi-mai, Kim se rend à Pékin où il obtient le soutien officiel de Mao, qui se sent un peu forcé par l’acceptation de Staline. Au cœur des discussions entre les deux leaders communistes : la possible intervention des États-Unis. Les Nord-Coréens minimisent le risque en pariant sur une victoire rapide. Pourtant, avec le printemps, l’optimisme des premiers mois de l’année s’estompe quelque peu. Les signes selon lesquels Washington maintient son soutien à Séoul se multiplient. Ainsi, un nouveau document du Conseil de sécurité nationale, le NSC-68, présenté le 14 avril, prévoit une aide de 100 millions de dollars à la Corée du Sud.

Le mouvement des troupes sur la frontière commence le 12 juin. Elles se prépositionnent à une dizaine de kilomètres du 38e parallèle. Le plan est abouti le 15 juin et Staline est prévenu que l’offensive peut débuter le 25 juin. Il prévoit une offensive en trois actes : d’abord une attaque limitée en direction de la péninsule d’Ongjin, qui doit entraîner une réaction sud-coréenne, prétexte à une escalade maîtrisée vers l’offensive générale. Mais le 21 juin, Kim fait savoir à Staline que les services de renseignement sud-coréens ont décelé le renforcement de l’armée nord-coréenne et ont renforcé leurs défenses. Ce dernier accepte alors le principe d’une attaque générale sur toute la frontière. Durant toute cette période, les États-Unis adoptent une attitude d’une grande prudence. L’administration préfère ne pas s’opposer frontalement à la Chine devenue communiste et parie sur une future rupture de la RPC et de l’URSS, comparable au schéma titiste du schisme entre la Yougoslavie de Tito et Moscou. Cette position est durement reprochée à Truman, accusé par les républicains et une partie de l’opinion publique d’avoir abandonné la Chine.

Une prudence que rien ne vient altérer. Si le conflit coréen marque un véritable succès des services soviétiques, c’est tout l’inverse pour les services américains, incapables d’informer et/ou de convaincre leurs autorités de tutelle de l’imminence d’une offensive. Par deux fois, le 25 juin et fin octobre 1950, ils n’ont pas su détecter les signaux et prévoir les offensives nord-coréennes puis chinoises. Ces échecs ont plusieurs causes qui, exceptionnellement, se cumulent. La CIA est mal informée et, lorsqu’elle a la possibilité d’apporter des informations valides, le commandement du Pacifique n’y prête pas une grande attention. Le général MacArthur s’appuie exclusivement sur le renseignement militaire et écarte les agents – et les avis – de l’agence centrale de renseignement7. Le renseignement technologique est également dans une situation problématique. En effet, depuis 1949, l’Armed Forces Security Agency (AFSA) est dans le « noir8 » et ne parvient plus à lire les communications communistes. Les Russes, puis les Chinois ont modifié leurs codes que les codebreakers n’ont pas encore réussi à « casser9 ».




La Troisième Guerre mondiale a-t-elle débuté ?

L’offensive est une surprise totale et les maigres forces sud-coréennes sont bousculées. La guerre de Corée débute10. Les souvenirs des années 1930 et des coups de force de Hitler remontent à la surface, et l’idée que « l’agression ne peut être récompensée11 » domine. Harry Truman demande en urgence la réunion du Conseil de sécurité de l’ONU, qui vote le 27 juin l’envoi d’un corps expéditionnaire pour venir en aide à la Corée du Sud12. Pour Truman, il faut montrer au monde et au peuple américain que les États-Unis ne seront pas « soft » vis-à-vis du communisme. Il répond aux accusations de mollesse vis-à-vis de la Chine et il confie les rênes de la bataille au héros de la guerre du Pacifique, le général MacArthur.

Pour de nombreux observateurs, c’est le premier acte d’une Troisième Guerre mondiale. Elle prend immédiatement une dimension nucléaire. Truman, alors en séjour familial à Kansas City, est informé de la situation. La question de l’emploi de l’arme nucléaire est évoquée dès le premier jour. Lors d’une réunion le 25 juin, le président demande au général Hoyt S. Vandenberg, chef d’état-major de l’Air Force, s’il est possible de détruire les bases russes en Asie orientale. La réponse donnée est qu’une telle attaque n’est réalisable qu’avec l’emploi de la bombe atomique. Ordre est alors donné à l’Air Force de préparer des plans d’attaque sur toutes les bases russes de Sibérie orientale13. En juillet, la situation militaire est difficile : les forces coréennes et américaines résistent, avec l’énergie du désespoir, dans le bastion de Busan, le grand port du sud de la péninsule. Les troupes ne sont pas rejetées à la mer uniquement grâce à la supériorité aérienne américaine. Durant tout le mois, les débats sur la pertinence de l’arme nucléaire se prolongent. Carlton Savage, membre du Policy Planning Staff au DoS14, montre, le 15 juillet, que la bombe ne peut être utilisée qu’à quatre conditions : que les Soviétiques ou les Chinois entrent ouvertement en guerre ; que l’utilisation de l’arme soit décisive et que la victoire ne puisse être atteinte par d’autres moyens ; que les non-combattants ne soient pas l’objet de pertes excessives ; qu’il y ait une autorisation de l’ONU ou qu’une utilisation unilatérale débouche sur de meilleurs résultats comparés à n’importe quel avantage obtenu avec un accord de l’ONU15.

Le 8 juillet, le général LeMay – commandant du Strategic Air Command (SAC) – donne des ordres préliminaires pour transférer un groupe de dix bombardiers lourds B-29 en Angleterre avec leur armement nucléaire, sans les cœurs fissiles qui restent aux États-Unis. Les bombes sont présentes mais pas encore opérationnelles car incomplètes. Truman rejoue le coup de bluff du blocus de Berlin de 1948 lorsqu’il avait déplacé un groupe de bombardiers pour signifier à Staline qu’il ne fallait pas dépasser certaines limites. Le Kremlin avait appris le déplacement de ces moyens, mais sans savoir que les bombes ne pouvaient pas fonctionner en l’état. C’est un message envoyé à l’URSS pour signifier que les États-Unis sont déterminés et ne se laisseront pas impressionner. Le 31 juillet, le général MacArthur apprend que les composants non nucléaires de dix bombes A seront transférés sur la base de Guam, dans le Pacifique Ouest, le 12 août16 : cette fois l’avertissement est adressé à la Chine. Néanmoins, pour Truman, si des plans sont élaborés par les états-majors, c’est seulement dans un but préventif. Pour lui, il n’est pas question d’employer ces armes. Ses réponses aux questions des journalistes lors de conférences de presse sont sans équivoques : « No comment » le 29 juin et « No » le 27 juillet. Il est certain que l’URSS n’interviendra pas dans le conflit. Durant tout le conflit, le président sera pris entre deux convictions : que l’arme nucléaire porte en elle la destruction des États-Unis et de la civilisation, et qu’elle est également la pierre angulaire de la défense de l’Occident face à l’URSS. Cependant, il refuse de trancher. Il est prêt à donner l’ordre, mais ce ne sera alors qu’en tout dernier recours. MacArthur, de son côté, a moins de prévention : dès les premiers jours, il envisage l’arme nucléaire en cas d’intervention chinoise afin de couper le ravitaillement en provenance de Chine.

Le déplacement des escadrons de B-29 est tenu secret mais ne passe pas inaperçu. Le 5 août 1950, l’un des Silverplate – B-29 configuré pour porter la charge nucléaire – du 99e escadron, porteur d’une bombe atomique Mark 4, s’écrase au décollage sur le terrain de la base de Fairfiel-Suisin près de San Francisco. Douze membres de l’équipage et passagers de l’appareil sont tués, dont le général Robert F. Travis, commandant de la 9e escadre de bombardement et responsable de l’opération. Huit hommes s’échappent miraculeusement. Le feu déclenche l’explosion des 2,3 tonnes d’explosif ainsi que des éléments à l’uranium appauvri du corps de la bombe. L’explosion est d’une violence inouïe, elle détruit tout sur une surface de 5 km2 et creuse un cratère de 18 m de large sur 2 m de profondeur. Sept hommes sont tués dont le sergent Paul Ramoneda, membre de l’équipage qui avait réussi à sortir de l’avion en feu, revenu sur ses pas pour venir en aide aux autres, et chez les pompiers de la base. Il y a également 173 blessés et tous les véhicules des pompiers ainsi que des dizaines d’autres sont ravagés par les flammes. C’est un miracle qu’il n’y ait pas eu plus de victimes17. Officiellement, le B-29 était en opération de routine et transportait des bombes classiques. Ce n’est qu’en 1994 que la présence d’une bombe atomique à bord a été révélée. Ces hommes sont les seules victimes de l’engagement nucléaire de la guerre de Corée.

Le 15 septembre a lieu le « miracle » d’Incheon, une manœuvre audacieuse qui vise à dégager le périmètre de Busan en prenant à revers l’ensemble des forces nord-coréennes en réalisant un débarquement à quelques kilomètres de la frontière. Le succès est spectaculaire. C’est au tour des forces de l’ONU de renverser la situation. Séoul est libérée le 26 septembre. Le 38e parallèle est franchi le 7 octobre et, le 26, les premiers éléments sud-coréens atteignent le Yalou, fleuve qui délimite la frontière sino-coréenne. Les bombardiers quittent Guam après Incheon, une fois que la situation militaire s’est améliorée.




La déclaration de Truman et la Grande Peur

La décision de traverser le 38e parallèle peut être vue comme une conséquence de l’approbation par Truman, le 11 septembre, du document NSC-81 qui affirme l’unité de la Corée comme objectif des forces des Nations unies, mais à la condition que cela ne précipite par une guerre générale avec la Chine et l’URSS. MacArthur y voit un blanc-seing pour reconquérir toute la péninsule. Mais il y a une différence de taille : pour Truman, le conflit doit rester limité, il ne veut en aucun cas être entraîné dans une Troisième Guerre mondiale. L’impétueux général a un autre point de vue. Personne à Washington n’empêche MacArthur de renoncer à son « offensive de Noël » qui doit conduire ses troupes sur la frontière de Chine. Ni Acheson, ni Marshall ni les autres généraux qui entourent le président. Personne n’ose s’opposer aux décisions du général, ainsi qu’a pu le faire remarquer Dean Acheson : le général « paralysa les décideurs comme des lapins tandis qu’il mit à exécution son cauchemar18 ». MacArthur est confiant, il est convaincu que ni les Chinois, ni les Soviétiques ne prendront le risque d’intervenir. Des avertissements lui parviennent pourtant. Il n’en tient aucun compte. Les menaces sont explicites : le 25 septembre, l’ambassadeur indien en Chine, K. M. Panikkar, rencontre le général Nieh, chef d’état-major chinois. Ce dernier l’informe que la Chine n’ignore pas l’avancée américaine vers sa frontière. Nieh relativise totalement l’arme nucléaire : « Ils peuvent larguer leurs bombes atomiques sur nous. Et alors ? Ils peuvent tuer des millions de personnes. Sans sacrifice, l’indépendance d’une nation ne peut s’affirmer… après tout, les Chinois vivent dans des fermes. Qu’est-ce qu’une bombe atomique peut faire contre cela19 ? » Pour les Chinois, les bombes atomiques ne sont que des « tigres de papier ». Le 2 et 3 octobre, le diplomate rencontre le Premier ministre Zhou Enlai qui confirme que si les troupes des Nations unies s’approchent trop, la Chine ne pourra faire autrement qu’intervenir. Tout cela, comme les mouvements de troupes chinoises détectés à la frontière, sont ignorés. Les Américains partent du principe que la Chine est fragilisée, affaiblie par la guerre civile et qu’elle ne prendra jamais ce risque, d’autant plus que plane une menace nucléaire.

Mais les autorités chinoises et soviétiques savent que cette dernière menace n’est que virtuelle. Les discussions stratégiques sur les suites à donner à la contre-offensive des Nations unies ne donnent pas l’autorisation de poursuivre les Nord-Coréens au-delà du Yalou. MacArthur ne peut pas frapper le territoire chinois, encore moins avec des armes nucléaires, bien qu’il en fasse la demande. Grâce à l’action des espions britanniques (les Magnificent Five), Staline et Mao ont connaissance de ces décisions20. D’ailleurs, le maréchal Lin Biao, qui commande les « volontaires chinois » au moment de l’offensive, aurait déclaré : « Je ne serais jamais passé à l’attaque […] si je n’avais pas eu l’assurance que Washington empêcherait le général MacArthur de prendre des mesures efficaces contre mes voies de ravitaillement et mes lignes de communication21. »

Le choc provoqué par l’intervention chinoise est dévastateur pour les troupes des Nations unies. Les premières incursions du 26 octobre et du 2 novembre n’ont pas été prises au sérieux. Le 26 novembre 1950 se produit une attaque générale qui provoque une retraite dans le désordre des troupes américaines et sud-coréennes. Les États-Unis subissent la plus grave défaite militaire de leur histoire. C’est un sentiment de panique qui étreint les décideurs à Tokyo comme à Washington. L’incertitude sur les intentions chinoises et soviétiques joue pleinement. MacArthur est convaincu que l’intervention chinoise a pour objectif la destruction des forces de l’ONU. Pour lui, il faut réagir vite et très fort. Il propose la mise en place d’un blocus naval de la Chine, des bombardements lourds des bases arrière chinoises, l’intervention de troupes nationalistes chinoises et éventuellement l’utilisation de la bombe atomique.

Pour nombre d’observateurs et l’opinion publique, la Troisième Guerre mondiale connaît ses prémices. Selon un sondage Gallup de décembre 1950, 55 % de la population américaine le pense. Par contre, elle est divisée sur les moyens à employer pour résoudre la guerre : 28 % des sondés est favorable à un retrait, 27 % à l’utilisation de la bombe et 25 % pour un accroissement des moyens conventionnels22. Plus encore qu’en juin, les leaders occidentaux craignent une conflagration générale. Il faut dire que la situation politique et militaire en Asie est lourde de menaces : les Chinois interviennent directement en Corée ; en Indochine, la France vient de connaître une terrible défaite dans les calcaires de la frontière entre le Tonkin et la Chine face à une armée populaire vietnamienne soutenue par la Chine23 ; en Malaisie, les Britanniques affrontent une insurrection communiste et les Américains une autre aux Philippines. C’est ce contexte que Truman a en tête lorsqu’il s’adresse à la presse le 30 novembre 1950. Comme lors des mois précédents, la question de l’arme atomique est posée. Cette fois, il répond qu’elle a « toujours été prise en considération » et « qu’elle appartient à l’arsenal des États-Unis ». Il ajoute que son utilisation est laissée à la discrétion des autorités militaires sur le terrain24. L’incertitude, le stress et certainement la crainte d’un désastre militaire poussent le locataire de la Maison-Blanche à faire cette réponse.

L’interprétation de ces propos provoque une véritable tempête médiatique et diplomatique. Pourtant, très rapidement, le département d’État les clarifie en précisant bien que seul le président a autorité pour déclencher le feu nucléaire. Le bon sens l’emporte rapidement à Washington : le 3 décembre, le général Bradley, chef du comité des chefs d’état-major (le JCS25), montre son opposition à l’utilisation de la bombe et à une guerre contre la Chine ; Dean Rusk, responsable Asie du département d’État, répète que les États-Unis ne sont pas en guerre contre la Chine ; le général Collins est dépêché à Tokyo pour y rencontrer MacArthur et lui réaffirmer l’idée qu’il ne peut utiliser la bombe que dans certaines circonstances qui ne sont pas réunies à cette date. Ce dernier en est d’ailleurs furieux et il critique ouvertement l’administration Truman qui lui impose des restrictions qu’il juge inacceptables. Pourtant, en prévision, le président autorise le chargement de onze bombes atomiques – sans leurs matériaux fissiles – sur le porte-avions F. Roosevelt en partance pour la Méditerranée.

Les réactions internationales sont immédiates et virulentes. Les condamnations expriment la peur et l’incompréhension. Les Européens demandent des comptes à l’administration Truman. Clement Attlee, le Premier ministre britannique assure à sa population qu’il va s’entretenir directement avec Truman à ce sujet. Il reçoit le soutien sans conditions du président du Conseil français René Pléven, qui déclare que la guerre de Corée n’est pas assez importante pour utiliser la bombe26. Personne ne souhaite une généralisation de la guerre qui transformerait l’Europe en champ de bataille. En Asie et au Moyen-Orient, la réaction est encore plus violente. Aux considérations européennes, d’abord morales, les populations asiatiques opposent une dimension raciale. L’idée défendue, en particulier à l’ONU et notamment par le Premier ministre indien Nehru – en tant que leader du mouvement des non-alignés – est que l’utilisation de la bombe contre la Chine pourrait être interprétée comme une action de la race blanche contre les populations de couleur – moins de cinq ans après les bombardements subis par le Japon. Si cela devait avoir lieu, les effets seraient désastreux sur les relations entre les États-Unis et le reste du monde27.

Harry Truman reçoit Clement Attlee le 4 décembre. Il lui assure que les États-Unis n’utiliseront jamais la bombe sans avertir au préalable son allié le plus cher. Cela ne pourrait être envisagé que si la Chine entre ouvertement en guerre. Il ne dit pas qu’il n’en fera jamais usage, mais les conditions de sa mise en œuvre sont telles que les risques sont infimes. Cette mise au point – que les Soviétiques et les Chinois connaissent immédiatement grâce au travail de Donald MacLeane – est révélatrice des ambiguïtés de Truman vis-à-vis de la bombe. Il est sans aucun doute l’homme qui a le plus réfléchi aux incidences de l’arme nucléaire. Il est traversé par le désir de ne pas avoir à l’utiliser, mais malgré tout, il reconnaît que dans certaines circonstances, bien précises, il pourrait prendre cette décision qui l’effrayait le plus28.

Pour les politiques et la plupart des militaires de la Maison-Blanche, la retenue est liée à des considérations militaires autant que psychologiques et politiques. Il y a des doutes sur l’efficacité de cette arme dans le contexte coréen, où les cibles sont peu nombreuses et dispersées sur un territoire montagneux et compartimenté ; l’incertitude sur les intentions chinoises est absolue ; l’opinion publique américaine et mondiale, les pressions de l’ONU et des alliés européens appuient Truman dans sa décision du Non-Use29. Truman est donc conforté dans son souhait de maintenir la Corée comme une guerre limitée, afin de ne pas être contraint à une attaque atomique.





OEBPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		Couverture



    		Titre



    		Du même auteur



    		Copyright



    		Propos liminaires



    		Introduction



    		Chapitre 1 - Le péché originel (1945)

      

        		La bombe atomique, un choix



        		La décision



        		Le 9 août, le jour le plus long



      



    



    		Chapitre 2 - La guerre de Corée, la première fois (1950-1953)

      

        		Deux Corées, une de trop !



        		La Troisième Guerre mondiale a-t-elle débuté ?



        		La déclaration de Truman et la Grande Peur



        		Mettre fin à la guerre



      



    



    		Chapitre 3 - Diên Biên Phu, la proposition (1954)

      

        		Le plan Navarre



        		La bataille



        		Vautour



        		La proposition



      



    



    		Chapitre 4 - Suez, le coup du bluff nucléaire ? (1956)

      

        		L'Orient « complexe »



        		La nationalisation



        		Mousquetaire



        		6 novembre, la journée de tous les dangers



        		La nucléarisation du Moyen-Orient



      



    



    		Chapitre 5 - Tensions dans le détroit de Formose (1954-1958)

      

        		Quemoy, Matsu, Tachen : les îlots de la discorde



        		La première crise, septembre 1954-avril 1955



        		La menace nucléaire est explicite



        		1958, la deuxième manche



      



    



    		Chapitre 6 - Cuba, une affaire de missiles (1962)

      

        		La course aux missiles et l'enjeu cubain



        		Anadyr



        		Un échec du renseignement américain ?



        		L'homme qui a sauvé le monde



        		Kennedy, la réaction



        		Le « Black Saturday »



        		Le dénouement



        		Les conséquences



      



    



    		Chapitre 7 - Coup de chaud en Sibérie (1969)

      

        		Les relations sino-soviétiques, une dégradation continue



        		Le piège



        		La réplique



        		La Grande Peur



        		Le rapprochement historique



      



    



    		Chapitre 8 - La fausse crise du Kippour (1973)

      

        		Laver l'humiliation de la guerre des Six Jours



        		La troisième chute du Temple ?



        		La pire crise depuis 1962



      



    



    		Chapitre 9 - La Grande Peur soviétique et la fin de l'histoire (1983)

      

        		Doctrine Carter, Doctrine Reagan



        		PSYOPS versus RYAN



        		1983, l'année de tous les dangers



        		Able Archer



      



    



    		Chapitre 10 - Équilibre de la terreur au Cachemire (1999-2003)

      

        		Le Cachemire, à la source des tensions en Asie du Sud



        		La prolifération



        		Crises à l'ombre de la bombe



        		Équilibre de la Terreur et révolution diplomatique



      



    



    		Chapitre 11 - La bombe, assurance-vie au pays du matin calme (1994-2020)

      

        		La genèse du nucléaire nord-coréen



        		De la provocation conventionnelle…



        		… à la provocation nucléaire



        		Madman Theory à Pyongyang



        		Chine et États-Unis : quelle attitude adopter ?



      



    



    		Chapitre 12 - L'Iran, trois crises au pays des mollahs (2001-2020)

      

        		Atoms for Peace, la quête du nucléaire civil



        		La révolution change la donne



        		La grande crise



        		Trump et la troisième crise



      



    



    		Chapitre 13 - Donbass, Kiev : le retour de la guerre à l'est (2022)

      

        		La fin de l'Empire soviétique, un traumatisme



        		Restaurer l'illusion de la puissance



        		Les buts de guerre



        		L'offensive



        		La menace



      



    



    		Chapitre 14 - Crash et bug : les « incidents » nucléaires

      

        		Broken Arrow et November en détresse



        		Les crises éphémères



      



    



    		Conclusion



    		Glossaire



    		Notes



    		Bibliographie

		Index



    		Remerciements



    

    		Table des matières



  







  Pagination de l'édition papier



  

    		1



    		2



    		11



    		13



    		14



    		15



    		17



    		18



    		19



    		20



    		21



    		22



    		23



    		24



    		25



    		26



    		27



    		28



    		29



    		30



    		31



    		32



    		33



    		34



    		35



    		36



    		37



    		38



    		39



    		40



    		41



    		42



    		43



    		44



    		45



    		46



    		47



    		48



    		49



    		50



    		51



    		52



    		53



    		54



    		55



    		56



    		57



    		58



    		59



    		60



    		61



    		62



    		63



    		64



    		65



    		66



    		67



    		68



    		69



    		70



    		71



    		72



    		73



    		75



    		76



    		77



    		78



    		79



    		80



    		81



    		82



    		83



    		84



    		85



    		86



    		87



    		88



    		89



    		90



    		91



    		93



    		94



    		95



    		96



    		97



    		98



    		99



    		100



    		101



    		102



    		103



    		104



    		105



    		106



    		107



    		109



    		110



    		111



    		112



    		113



    		114



    		115



    		116



    		117



    		118



    		119



    		120



    		121



    		122



    		123



    		124



    		125



    		126



    		127



    		128



    		129



    		130



    		131



    		132



    		133



    		134



    		135



    		136



    		137



    		138



    		139



    		140



    		141



    		142



    		143



    		144



    		145



    		146



    		147



    		148



    		149



    		150



    		151



    		153



    		154



    		155



    		156



    		157



    		158



    		159



    		160



    		161



    		162



    		163



    		164



    		165



    		166



    		167



    		168



    		169



    		170



    		171



    		172



    		173



    		174



    		175



    		176



    		177



    		178



    		179



    		180



    		181



    		182



    		183



    		184



    		185



    		186



    		187



    		188



    		189



    		190



    		191



    		192



    		193



    		194



    		195



    		196



    		197



    		198



    		199



    		201



    		202



    		203



    		204



    		205



    		206



    		207



    		208



    		209



    		210



    		211



    		212



    		213



    		214



    		215



    		216



    		217



    		218



    		219



    		220



    		221



    		222



    		223



    		224



    		225



    		226



    		227



    		228



    		229



    		230



    		231



    		232



    		233



    		234



    		235



    		236



    		237



    		238



    		239



    		240



    		241



    		242



    		243



    		244



    		245



    		246



    		247



    		248



    		249



    		250



    		251



    		252



    		253



    		254



    		255



    		257



    		258



    		259



    		260



    		261



    		262



    		263



    		264



    		265



    		266



    		267



    		268



    		269



    		270



    		271



    		272



    		273



    		274



    		275



    		276



    		277



    		278



    		279



    		280



    		281



    		282



    		283



    		284



    		285



    		286



    		287



    		288



    		289



    		290



    		291



    		293



    		294



    		295



    		296



    		297



    		298



    		299



    		301



    		302



    		303



    		304



    		305



    		306



    		307



    		308



    		309



    		310



    		311



    		312



    		313



    		314



    		315



    		316



    		317



    		318



    		319



    		320



    		321



    		322



    		323



    		324



    		325



    		326



    		327



    		328



    		329



    		331



    		332



    		333



    		334



    		335



    		337



    		339



    		341



    		343



  







  Guide



  

    		Couverture



    		La menace nucléaire



    		Début du contenu



    		Bibliographie



    		Glossaire



    		Index



    		Table des matières



  







OEBPS/images/Carte_bombe_atomique.jpg
San Francisco (1950),

y ) Vencouer(1950)

K431 (1985)
5 ; Oussouri =2 o Hiroshima
% Nouveau-Mexique (1957) ) K27(198) s opéE pu NORD -
- @ Omaha rhe 1968 i =y Nagasaki
Guerre de Corée
2 Goldsboro (1961) K8(1970) ey =2 Koursk (2000) §Détroit de Formose
Triomphantvs ___
CUBA 4 Vanguard (2009) o
USS Thresher (1963) mtem @ Viasikha & Dien Bien Phu
5 Able Archer §Cachermire
IRAN i
as INDE
Palomares (1966) /' S 3 ? )
USS Scorpion (1968) mkem Sueg AKISTAN

2000 km

échelle a équateur

M Le Péché originel (explosion au japon)
1. La guerre froide au bord du gouffre
[N Les cing grandes puissances nucléaires
# Crise majeure
’ Crise avec évocation de I'utilisation
de I'arme nucléaire
% Crise improprement qualifiée de nucléaire

2. Les crises de la prolifération

8 Puissances devenues nucléaires
INDE Crise de prolifération

“ Puissance en recherche

3. Les accidents

7/ Accidents aériens
== Sous-marins occidentaux perdus ou endommagés
= Sous-marins soviétiques perdus ou endommagés
4. Les centres de commandement nucléaire

@ Le SAC (Strategic Air Command)

@ Forces des fusées stratégiques de la Russie





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Marc Le Page

La menace nucléaire

DE HIROSHIMA A LA CRISE UKRAINIENNE

PASSES /cowposEs





OEBPS/cover/cover.jpg
Menace

La

la crise ukraini

imaa

De Hirosh

A

0
=
72}
(@)
=
S
PN
=
7
n
<
~






